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PLAN

• Certificat d’aptitude ou certificat de non 
contre indication

• La procédure en France
• Les cas particuliers
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Le certificat médical de non 
contre indication

• Un certificat d’aptitude qui ne dit pas son 
nom ?

• Une exception française ?
• Pour satisfaire quelle exigence ?
• Pour protéger qui ?
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Un certificat d’aptitude qui 
ne dit pas son nom ?

• Pour le sportif, un certificat d’aptitude 
• Pour la fédération, pour les sections 

sportives, pour les centres de formation 
également

• En fait, la notion de « non contre indication »
n’est qu’une précaution sémantique et 
juridique réclamée par les médecins et 
acceptée par les tribunaux
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Une exception française ?

• Dans de nombreux pays, de système 
anglo-saxon, il n’y a pas de certificat 
médical, mais un questionnaire médical et 
une attestation sur l’honneur.

• Le certificat médical est réservé aux 
demandes de dérogation.
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Pour satisfaire quelle exigence ?

• La fédération et son assureur,
• La famille ou les parents.,.
• La santé publique.

Pour protéger qui ?
• Le moniteur, la fédération (ou son 

assureur),
• Le plongeur.
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Un équilibre dans l’exigence

Sécuriser 
la pratique

Faciliter
l’accès
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Le cadre juridique français

• La loi de 1984
• La loi du 23 mars 1999
• La loi du 5 avril 2006
• Les fédérations
• La compétition
• Le haut Niveau
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Le droit au certificat
• L'article 76 du code de déontologie médicale, repris dans l'article 

R4127-76 du code de la Santé Publique, et les commentaires qui 
l'accompagnent, précisent les modalités de délivrance des certificats 
médicaux. 

• « L'exercice de la médecine comporte normalement l'établissement 
par le médecin, conformément aux constatations médicales qu'il est 
en mesure de faire, des certificats, attestations et documents dont la 
production est prescrite par les textes législatifs et réglementaires. 
Tout certificat, ordonnance, attestation ou document délivré par un 
médecin doit être rédigé lisiblement en langue française et daté, 
permettre l'identification du praticien dont il émane et être signé par 
lui. Le médecin peut en remettre une traduction au patient dans la 
langue de celui-ci. ». 
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Art L 3622-1

• La première délivrance d’une licence sportive 
est subordonnée à la production d’un certificat 
médical attestant l’absence de contre-indication 
à la pratique de l’activité physique ou sportive 
pour laquelle elle est sollicitée.

• Un renouvellement régulier du certificat médical 
peut être exigé par la fédération en fonction de 
l’âge du sportif ou de la discipline
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Les situations particulières

• Disciplines à risque particulier ‘ Sports de 
combat avec mise hors combat, alpinisme 
de pointe, sports utilisant des armes à feu, 
sports mécaniques, sports sous-marins, 
sports aériens.

• Pratiquants âgés
• enfants 
• Sportif de haut niveau
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Responsabilité du médecin:
des règles pourtant simples

• Examiner le patient, et le faire personnellement,
• Dans des conditions correctes et décentes 

d’examen,
• Pendant un temps nécessaire (20 ‘),
• Conserver des éléments  écrits (morphométrie, 

données d’examen, examen type) 
• Respecter les règles de confidentialité

(fédération, moniteur, club)
• Différer éventuellement sa décision  en fonction 

d’examens complémentaires ou d’avis 
spécialisés,
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Prise en charge de la visite
un certain flou selon les lobbies

• Lobby Sécurité Sociale: acte de prévention, donc non 
pris en charge

• Lobby fédérations et pratiquants: si possible demander 
un remboursement

• Lobby médecins, opinions variables 

En réalité, la nature même de l’acte varie:
• 1/ si visite strictement « administrative » par un médecin 

non traitant: pas de prise en charge 
• 2/ si visite comportant le moindre acte de diagnostic, de 

conseil ou de prescription, PEC possible
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La procédure en France 
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Cas particuliers

• Baptèmes: pas de CNI, avis du moniteur
• Jeunes plongeurs: 8-14 ans, 
• De 8 à 12 ans, annuelle sauf avis contraire 

du médecin, 
• De 12 à 14 ans, annuelle
• certificat de surclassement pour 

preparation niveau I avant 14 ans 
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?
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MEDECIN FEDERAL

• Docteur en médecine, 
• Titulaire de la licence fédérale de l'année en cours, 
• Niveau II minimum, sauf dérogation exceptionnelle 

délivrée par la Commission Médicale Nationale, 
• Présenté par un président de club de la région où la 

carte d’adhérent a été délivrée attestant de l’intérêt porté
à la médecine de plongée au sein dudit club, 

• participation aux réunions de sa Commission Médicale 
et de Prévention, à la surveillance des compétitions, à
l'enseignement et à la formation des plongeurs 
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Liens utiles

• www.comiteraba.fr/les-
commissions/medicale-et-prevention

• www.ffessm.fr
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Merci pour votre attention


